1- UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC HYDRAULIQUE

Autorisation creusement et prélèvement

Bases légales :

· Dahir n° 1-16-113 du 06 kaada 1437 (10 août 2016) portant  promulgation de la loi n° 36-15 relative à l’Eau (B.O n° 6506 du 06 Octobre 2016) .

· Décret 2-07-96 du 19 moharrem 1430 (16 Janvier 2019) fixant la procédure d’octroi des autorisations et des concessions relatives au domaine public hydraulique (B.O n° 5706 du 05 Février 2009)
Département concerné :

· Département chargé de l’Eau (l’Agence du Bassin Hydraulique du Sebou)
Procédure

· Les autorisations et les concessions relatives au domaine public hydraulique sont accordées après enquête publique. Elle donnent lieu à perception de frais de dossier.
· L’enquête publique est effectuée par une commission spéciale chargée de recueillir les réclamations des tiers intéressés. A cet effet, le projet d’autorisation ou de concession doit être porté à la connaissance du public par voie de presse ou de tout autre moyen de publicité approprié, quinze jours avant le commencement de l’enquête publique dont la durée ne peut excéder trente jours. L’Agence de Bassin est tenue de statuer sur la demande ou toute opposition d’un tiers, après avis de la commission d’enquête, dans un délai de quinze jours après la date de la clôture de l’enquête.
Régime de l’autorisation

Sont soumis au régime de l’autorisation :

1- Les travaux de recherche, de captage d’eaux souterrains . 
2- Le creusement de puits et la réalisation de forages. 
3- Les travaux de captage et l’utilisation des eaux de sources naturelles situées sur les propriétés privées ;
4- le prélèvement des débits d’eau dans la nappe souterraine, quelle qu’en soit la nature, 

5- Les prises d’eau établies sur les cours d’eau ou canaux dérivés des oueds ;

6- Le prélèvement d’eau de toute nature en vue de sa vente ou de son usage thérapeutique ;

L’Agence de Bassin fixe :

· la durée de l’autorisation qui ne peut dépasser dix ans renouvelable,

· les mesures à prendre par l’attributaire de l’autorisation pour éviter la dégradation des eaux qu’il utilise, soit pour le prélèvement, soit pour le déversement,

· le montant et les modalités de paiement de la redevance,

· les conditions d’exploitation, de prolongation ou de renouvellement éventuel de l’autorisation

· les mesures à prendre par le titulaire de l’autorisation

Régime de la concession

Sont soumis au régime de la concession :

1- L’aménagement des sources naturelles et thermales ainsi que l’exploitation des eaux des dites sources ;

2- L’établissement sur le domaine public hydraulique, pour une durée supérieure à cinq ans d’ouvrages destinés à la protection contre les inondations ou à l’accumulation et à la dérivation des eaux ainsi que l’utilisation de ces eaux ;

3- L’aménagement des lacs, étangs et marais ;

4- Les prélèvements d’eau effectués sur la nappe ou les prises d’eaux établies sur les cours d’eaux, canaux dérivés des oueds ou sources naturelles, lorsque les débits prélevés dépassent le seuil fixé par l’Agence de bassin ou lorsqu’ils sont destinés à un usage public ;

5- Les prises d’eau sur les cours d’eau ou canaux en vue de la production de l’énergie hydroélectrique.
Le contrat de concession détermine notamment :

- Le débit concédé,

- Le mode d’utilisation des eaux,

- Les charges et obligations particulières du concessionnaire,

- La redevance à verser par le bénéficiaire de la concession,

- la durée de la concession qui ne peut excéder 50 ans,

- La nature des ouvrages et le délai d’exécution des diverses tranches des installations et aménagements prévus,

- Les mesures à prendre par le concessionnaire pour éviter la dégradation de la qualité des ressources en eau,

- S’il y a lieu, les conditions dans lesquelles le débit concédé peut être modifié ou réduit, ainsi que l’indemnisation à laquelle la modification ou la réduction du débit peut donner lieu,

- S’il y a lieu, les conditions de rachat, de retrait et déchéance de la concession, ainsi que celles de retour des ouvrages à l’Etat en fin de concession.

Le contrat de concession peut conférer au bénéficiaire le droit :

1- D’établir, après approbation des projets par l’Agence de bassin, tous ouvrages destinés à utiliser la débit autorisé ;

2- D’occuper les parties du domaine public hydraulique nécessaires à ses installations ;

3- De se substituer à l’Agence de bassin pour l’expropriation ou l’occupation temporaire des terrains nécessaires aux installations du concessionnaires, conformément à la loi 07-81 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire.
Procédures d’octroi d’autorisation et de concessions des régimes précités :

Les demandes d’autorisation ou de concession relatives au domaine public hydraulique sont adressées au Directeur de l’Agence du bassin hydraulique, comportant les indications suivantes :

· L’identité du demandeur et, le cas échéant celle de toute autre personne dûment habilitée à le représenter;

· La localisation de l’ouvrage ou de l’installation de captage, de la prise d’eau pour la production de l’énergie hydroélectrique ou de la portion du domaine public hydraulique objet, objet de la demande, en précisant les coordonnées Lambert;

· Le débit moyen à prélever;

· Les caractéristiques de l’installation de l’ouvrage de prélèvement, sa consistance et le débit maximal horaire à prélever ;

· L’usage prévu de l’eau ou de la portion du domaine public hydraulique concernée;

· La profondeur probable de l’ouvrage et des niveaux aquifères captés ou à capter, l’architecture de l’ouvrage y compris l’équipement, lorsqu’il s’agit d’eaux souterraines;

· Le lieu de rejet des eaux usées, leur volume, leur qualité et leurs caractéristiques générales, lorsque le demandeur devra rejeter des eaux usées;

La demande doit être accompagnée des pièces suivantes :

· Un acte par lequel le demandeur justifie de la libre disposition du sol sur lequel les ouvrages ou installations doivent être réalisés;

· Un plan de situation approprié indiquant les points d’eau et les ouvrages publics, 

· Un schéma des installations projetées;

· Une copie de la décision de l’autorisation, lorsqu’il s’agit d’un prélèvement d’eaux souterraines nécessitant un puits ou un forage soumis à autorisation;

· Le cas échéant, lorsqu’il s’agit de l’aménagement de lacs, étangs ou marais, de l’accumulation artificielle d’eau sur le domaine public hydraulique ou de l’établissement de d’une usine hydroélectrique sur le domaine public hydraulique, une étude relative aux répercussions de cet aménagement, accumulation, ou établissement sur le domaine public hydraulique et ses usagers, ainsi que sur l’hygiène et la salubrité publiques. Les termes de référence de cette étude seront fixés par arrêté conjoint des autorités gouvernementales chargées de l’équipement et de l’Environnement.

Les demandes d’autorisations ou de concessions sont établies sur imprimés fournis par l’Agence du bassin hydraulique et doivent être adressés par lettre recommandée avec accusé de réception ou déposés contre récépissé, à l’Agence.

Toutefois, ces imprimés peuvent être fournis par les Services de l’Eau compétents, à raison du lieu de situation du point de prélèvement de l’eau ou de la portion du domaine public hydraulique, relevant du Ministère chargé de l’Eau et les demandes susvisées peuvent être adressées ou déposées dans les mêmes conditions à ces derniers, qui se chargent des les transmettre à l’Agence du Bassin Hydraulique ;

Au vu du dossier de l’enquête publique, du procès verbal, du registre d’observations et de l’avis de la commission, le Directeur de l’Agence de bassin décide de la suite à réserver à la demande de concession.

En cas d’avis favorable, cette concession doit recevoir au préalable l’approbation du conseil d’administration de l’Agence. Tout refus de la concession doit être motivé et notifié à l’intéressé dans le délai prévu par la loi

